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Juristes-Solidarités (association française loi 1901 créée en 1989) a pour principale vocation d’appuyer des personnes, des associations ou groupes informels qui concourent à l’expression des droits individuels et collectifs des populations, à développer la réflexion sur le droit perçu comme outil d’autonomie, de développement et de transformation sociale, et à favoriser le renforcement de toutes pratiques de terrain qui tendent à mettre les personnes en capacité d’être actrices de droit à part entière.

Lettre n°7 – septembre/octobre 2007

* Le programme de travail de Juristes-Solidarités *

Ces projets ont fait l’objet d’une présentation plus complète dans la Lettre d’information n°1 de septembre 2006. Nous allons donc simplement évoquer l’avancée de chacun d’entre eux. Si vous désirez en savoir davantage sur leur contenu, n’hésitez pas à nous contacter !

Les projets en cours

Le projet DECLIC – appui à la citoyenneté par le droit

- Zone d’intervention : Europe -

Depuis la rentrée, Juristes-Solidarités a pris contact avec de nombreuses structures d’Ile-de-France pour diffuser les formations « renforcer nos actions collectives par le droit ». Parmi les structures rencontrées : des associations d’habitants, de locataires, des associations pour le droit des femmes, des conseils de quartiers, des associations d’appui à l’accès aux droits des personnes migrantes et des associations de défense des droits des chômeurs et précaires. Toutes ces structures sont intéressées par l’approche que propose le projet DECLIC dans la perspective de renforcer leurs actions collectives en travaillant sur leur rapport au droit. Nous  organiserons une formation à Montreuil fin novembre. 

Sur le site www.agirledroit.org/declic, vous pouvez désormais accéder à la présentation de quelques-uns des outils de formation via la rubrique « Présentation des outils de formation ».

Pour toute information concernant les formations : www.agirledroit.org/declic
Le projet UMOJA

Renforcement des capacités des associations

de services juridiques en Afrique Centrale

- Zone d’intervention : Cameroun, République du Congo,

République Démocratique du Congo, Burundi.

A l’occasion de la participation de Juristes-Solidarités à un atelier organisé à Brazzaville début octobre sur la mise en place d’un « Programme Concerté Pluri-Acteurs » (voir ci-dessous), nous avons pu revoir les partenaires de Brazzaville et de Kinshasa.

Nous tenons d’abord à les remercier pour l’accueil chaleureux qu’ils nous ont réservé pendant ces quelques jours. Nous avons pu participer à certaines de leurs activités (séance de sensibilisation organisée au Centre d’Aide Juridique de l’association FCDD sur le thème du suivi et du contrôle par les habitants de l’action des pouvoirs publics par exemple) et échanger sur les actions réalisées depuis l’atelier de Brazzaville. 

Par ailleurs, des réunions ont eu lieu pour commencer à définir les sous-thématiques qu’il leur semble important de traiter au cours de l’atelier de Douala. Pour rappel, la thématique générale de cet atelier concernera « les actions juridiques collectives permettant aux populations de participer à la définition des politiques publiques ». Ces sous-thématiques sont actuellement en débat sur la liste de discussion pour que l’ensemble des associations puissent y réagir. 

Une subvention a été obtenue de la Fondation de France pour le co-financement de l’atelier de Douala et le suivant, qui aura peut-être lieu au Burundi. La date de l’atelier a été arrêtée : il se déroulera du 12 au 15 février 2008.

Le projet d’éducation au développement

« Le droit, une valeur d’échanges et de solidarités Nord/Sud »

- Zone d’intervention : Europe -
La rentrée universitaire a été l’occasion pour Juristes-Solidarités de proposer à nouveau des ateliers dans les universités et, plus particulièrement, auprès des étudiants en droit. Il nous semble en effet essentiel d’amener les futurs professionnels du droit à questionner leur vision de cette discipline et de promouvoir auprès d’eux la conception d’un droit qui soit réellement un outil de développement pour les populations. Cette approche n’est certes pas toujours évidente à faire passer dans le monde universitaire… 

Nous interviendrons en novembre dans 2 nouvelles universités : l’université d’Evry auprès des étudiants du Master « droits de l’Homme et droit humanitaire » et l’université de Nantes auprès des étudiants de licence lors du cours magistral sur les libertés publiques.

Ce même jour, une intervention est également prévue à Nantes aux côtés de Michel Doucin, ambassadeur des droits de l’Homme et d’un représentant d’Amnesty Internationale lors d’une table ronde intitulée « Comment rendre les droits économiques, sociaux et culturels applicables » organisée par la Maison des Citoyens du Monde qui a souhaité dédier l’édition 2007 de la Semaine de la Solidarité Internationale aux DESC. 

Enfin, nous conclurons la semaine de la Solidarité internationale dans l’espace artistique associatif « Mains d’œuvres » à Saint-Ouen où se déroulera le samedi 24 novembre une journée intitulée « Les visages solidaires de Seine-Saint-Denis », dont l’organisation est coordonnée par Via Le Monde (agence de coopération du Conseil Général). Juristes-Solidarités interviendra notamment lors de la table ronde intitulée « Comment construire une nouvelle culture du développement fondée sur l’égalité et la réciprocité ? ». 

Pour plus d’informations sur les horaires et lieux de ces manifestations : www.agirledroit.org rubrique « actualités »

Participation à d’autres projets

Participation à un atelier préparatoire à la mise en place d’un « programme concerté pluri-acteurs »

- Zone d’intervention : Congo-Brazzaville -

Un Programme Concerté Pluri-Acteurs (PCPA) est un programme financé principalement par le Ministère des Affaires Etrangères français, qui vise à renforcer la société civile d’un pays déterminé. Dans ce cadre, divers instruments et mécanismes sont mis en place, dont des fonds d’appui à projets, des services d’appui pour l’élaboration de ces derniers, des services de diffusion de l’information aux acteurs de la société civile ainsi qu’un programme d’activités transversales (rencontres, ateliers, formations, etc.). Des PCPA existent déjà depuis plusieurs années ou sont en phase de démarrage dans d’autres pays (Maroc, Cameroun, Guinée, Algérie, Roumanie, Bulgarie, etc.). 

L’objectif de l’atelier auquel Juristes-Solidarités a participé, qui s’est déroulé à Brazzaville les 3 et 4 octobre derniers, était de construire collectivement les contours et le contenu du futur PCPA qui doit démarrer au Congo-Brazzaville au premier trimestre 2008. Piloté par le CFSI (Comité Français pour la Solidarité Internationale), il a réunit plus de 50 associations et syndicats congolais (dont le Comptoir Juridique Junior avec lequel Juristes-Solidarités est en lien), 2 associations françaises (Solidarité Laïque et Juristes-Solidarités) et la CGT (Confédération Générale du Travail). 

* Zoom sur le site www.agirledroit.org *

De nouvelles pages web ont été crées sur le site Internet. Elles concernent plus particulièrement le projet UMOJA développé en Afrique centrale. Un premier espace est réservé aux échanges entre partenaires du projet et un autre, accessible à tous, permet de télécharger les comptes-rendus des ateliers organisés dans le cadre de ce dernier.

Par ailleurs, dans la partie consacrée plus spécifiquement à Juristes-Solidarités (accessible depuis la page d’accueil en cliquant sur le logo de l’association), vous pouvez désormais télécharger les rapports d’activités et les lettres d’information de l’association.

Enfin, nous travaillons actuellement pour mettre en ligne la brochure « L’Afrique centrale, terre d’initiatives juridiques populaires ». Pour cela, une nouvelle rubrique intitulée « Les cahiers de Juristes-Solidarités » est actuellement en construction.

* Des nouvelles de nos partenaires *

· La radio communautaire « Radio Viva » au Paraguay

« Radio Viva » est le nouveau nom de « FM Trinidad », radio communautaire avec laquelle Juristes-Solidarités est en lien depuis de nombreuses années. La radio est née dans le quartier populaire de Trinidad, à Asunción (capitale du Paraguay). Elle émet cependant aujourd’hui bien au-delà de ce quartier et de nombreux auditeurs souhaitaient que la radio change de nom. Radio Viva est un canal utilisé pour créer du débat, informer les habitants sur leurs droits, essayer d’initier des dynamiques collectives autour de problèmes communs vécus dans les quartiers. Nous avons rencontré en septembre dernier Arturo Bregaglio, directeur de la radio, à l’occasion de son passage à Paris. Actuellement, l’une des actions de la radio concerne le problème de l’accès au foncier, très présent dans les quartiers périphériques d’Asunción. Radio Viva a donc installé dans ces quartiers de petits postes d’émission pour que les habitants puissent venir parler sur les ondes des difficultés rencontrées en matière d’accès à la terre afin de créer du débat et de favoriser l’organisation collective des habitants pour forcer les pouvoirs publics à prendre en compte ce problème.

Pour en savoir plus sur Radio Viva : www.radioviva.com

· L’association FCDD (Femmes Chrétiennes pour la Démocratie et le Développement) en République Démocratique du Congo

Juristes-Solidarités est en lien avec le FCDD depuis plus de 10 ans. Anne-Marie Mukwayanzo, directrice de l’association, avait participé au projet RENFORTS mené en Afrique de l’Ouest de 1997 à 2000. Elle est actuellement l’animatrice du projet UMOJA (voir la présentation des projets en cours). FCDD travaille actuellement beaucoup sur l’accompagnement judiciaire des femmes victimes de violences. Les parajuristes de l’association réalisent un important travail de vulgarisation de la nouvelle loi sur les violences sexuelles. Des actions de plaidoyer sont également effectuées au niveau des autorités chargées d’appliquer cette loi (sur le respect des délais des procédures judiciaires par exemple). Par ailleurs, l’association travaille sur la question de la participation des femmes en politique, en vue notamment des prochaines élections locales. Des séances sont régulièrement organisées avec les femmes (maraîchères, vendeuses, etc.) pour débattre avec elles de l’importance de leur présence dans les instances élues. Nous avons également pu participer pendant notre court séjour à Kinshasa en octobre dernier à une séance de sensibilisation organisée au Centre d’Action Juridique (CAJ). Les parajuristes, en s’appuyant sur des affiches, ont informé la population du rôle des institutions en place, de la compétence des divers acteurs et ont sensibilisé les personnes présentes sur la nécessité d’agir collectivement pour suivre et contrôler l’action des pouvoirs publics, au niveau local comme au niveau national.

Pour en savoir plus sur FCDD : fcddrdc@hotmail.com

* Dans les livres, sur la toile et autres sources *

La marche d’Ekta Parishad en faveur de la terre 

Partis de Gwalior le 2 octobre dernier, les 25 000 paysans sans terre participant à la marche « Janadesh » ont atteint Dehli le dimanche 28 octobre. Le lendemain, le gouvernement indien a annoncé la mise en place d’une commission nationale de la terre, principale revendication de l’organisation Ekta Parishad, à l’origine de cette mobilisation. « La prison ou la terre » chantaient lundi 29 octobre les 25 000 participants encerclés par la police dans leur campement, empêchés d’atteindre le Parlement, objectif de cette marche non-violente inspirée par Gandhi. Ce même jour, le leader du mouvement Rajagopal, signait un texte politique avec le Ministre du développement rural annonçant la création de la commission nationale de la terre. C’est l’aboutissement d’un long travail de négociations politiques mené tout au long de la mobilisation. Cette décision a marqué la fin de Janadesh et les marcheurs ont commencé à remplir les trains du retour hier au soir, en exprimant leur joie par les chants et les danses.

Source : extrait d’un communiqué de Frères des Hommes, Peuples Solidaires et la Confédération paysanne, organisations françaises qui soutiennent la marche Janadesh.

Pour en savoir plus : www.freresdeshommes.org

Face à la police / Face à la justice, Élie Escondida et Dante Timélos, Editions de l’Altiplano, février 2007 - 160 pages - 7,50 € 

Confrontés au besoin de se défendre collectivement face à la répression, les auteurs de l’ouvrage ont acquis les connaissances juridiques nécessaires afin de ne pas être totalement dépendants des avocats et de posséder une vision d’ensemble des rouages de la machine judiciaire. Quels sont mes droits lors d’une garde à vue ? Dois-je accepter la comparution immédiate ? Comment va se dérouler mon procès ? Pour aider à répondre à ces questions et à organiser une défense individuelle ou collective, Face à la police / Face à la justice propose une vue d’ensemble des procédures pénales courantes. De l’arrestation ou du contrôle d’identité jusqu’à l’application des peines, en passant par les perquisitions, les fouilles, la garde à vue, le procès, l’appel et les différents fichiers (empreintes génétiques, STIC, etc.), ce guide a pour ambition d’aider les citoyens à se repérer dans les méandres des dispositifs de répression.
Montreuil, le 30 octobre 2007
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